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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3240

Convention collective nationale

IDCC : 1487. − HORLOGERIE-BIJOUTERIE

(Commerce de détail)

ACCORD DU 24 OCTOBRE 2007
RELATIF À L’ÉPARGNE SALARIALE

NOR : ASET0751249M
IDCC : 1487

Entre :
Le syndicat Saint-Eloi, union du commerce de l’horlogerie, bijouterie,

joaillerie, orfèvrerie et accessoires ;
La fédération nationale HBJO,

D’une part, et

La fédération des services CFDT ;
La CSFV-CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Il a été conclu le présent dispositif d’épargne salariale associant un accord
de participation (ci-après dénommé l’accord de participation), un plan
d’épargne interentreprises (PEI) et un plan d’épargne retraite collectif inter-
entreprises (PERCOI) (ci-après individuellement dénommé le « plan » et col-
lectivement dénommés les « plans »).

Dans la ligne de la volonté exprimée par le législateur d’étendre l’épargne
salariale et de permettre à chaque citoyen d’accéder à l’épargne retraite, les
partenaires sociaux ont décidé d’instaurer un accord de participation, un PEI
et un PERCOI au niveau de la branche, conformément au titre IV du livre IV
du code du travail.



66 CC 2007/50

. .

Le présent accord (ci-après « l’accord ») vise à favoriser le développement
de la participation désormais obligatoirement adossée au minimum à un plan
d’épargne à 5 ans, d’une part, et à permettre aux personnels des entreprises
concernées de se constituer un complément de retraite, d’autre part, tout en
bénéficiant des avantages fiscaux et sociaux dont sont assorties ces formes
d’épargne.

Il définit les règles communes et spécifiques applicables à l’accord de par-
ticipation ainsi qu’au PEI et au PERCOI.

PARTIE I

Règles communes à l’accord de participation,
au PEI et au PERCOI

Article 1er

Champ d’application

Les entreprises susceptibles d’adhérer à l’accord de participation et/ou au
PEI et/ou au PERCOI sont les entreprises telles que définies à l’article 1er de
la convention collective du commerce de détail de l’horlogerie-bijouterie
no 3240.

L’accord s’applique dans l’ensemble du territoire métropolitain, y compris
la Corse, aux magasins de vente au détail de l’horlogerie, bijouterie, joaille-
rie et orfèvrerie.

Le champ d’application de la convention collective nationale des
commerces de détail de l’horlogerie-bijouterie couvre les entreprises ou éta-
blissements dont l’activité réelle et principale est désignée aux alinéas sui-
vants :

– les commerces de détail de l’horlogerie, bijouterie, joaillerie, orfèvrerie ;
– les commerces de détail et de réparation dans les activités ci-dessus

mentionnées ;
– tout commerce de vente incluant les activités de réparation et de fabri-

cation lorsque celles-ci sont accessoires en horlogerie, bijouterie, joaille-
rie, orfèvrerie et accessoires.

L’activité principale exercée entraîne, en principe, le classement de ces
entreprises dans les rubriques NAF suivantes :

– 52.4 V : commerce de détail de l’horlogerie-bijouterie ;
– 52.4 Z : commerce de détail de la bijouterie fantaisie. Est visée dans la

rubrique 52.4 Z exclusivement l’activité de vente des articles de bijoute-
rie fantaisie.

Le numéro de code NAF n’est donné qu’à titre indicatif.

Pour que tous les salariés et, le cas échéant, les dirigeants des entreprises
telles que définies ci-dessus non membres de la fédération nationale HBJO
ou du syndicat Saint-Eloi puissent adhérer à l’accord, l’extension sera
demandée par la partie la plus diligente. Les entreprises non adhérentes aux
syndicats employeurs signataires seront alors tenues par les engagements
contractuels en fonction de l’arrêté d’extension.

Toutes les dispositions de l’accord peuvent recevoir application directe
dans les entreprises (ci-après dénommée « entreprise »).
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Article 2
Entrée en vigueur et durée

L’accord est conclu pour une durée indéterminée et prend effet à compter
de la date de son dépôt.

Il pourra être dénoncé conformément aux règles définies à l’article
L. 132-8 du code du travail par tout ou partie des signataires, patronaux ou
représentant les syndicats de salariés.

L’accord pourra être révisé dans les conditions définies à l’article L. 132-7
du code du travail.

Chaque partie peut demander la révision de tout ou partie de l’accord.
Toute demande est adressée par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion à chacune des autres parties signataires.

Les modifications de fiscalité ou l’assujettissement aux cotisations de
sécurité sociale des sommes issues de la réserve spéciale de participation et
de celles apportées ou gérées au sein du PEI ou du PERCOI s’opèrent de
plein droit à la date d’application prévue réglementairement sans qu’il y ait
obligation de le constater par avenant.

Article 3
Formalités de dépôt

L’accord fera l’objet d’un dépôt dans les conditions définies à l’article
L. 132-10 du code du travail, tant auprès de la direction des relations du tra-
vail (DRT), qu’auprès du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes du
lieu de conclusion.

Article 4
Principe de cumul avec d’autres plans d’épargne salariale

Le personnel d’une entreprise comprise dans le champ d’application de
l’accord qui aurait déjà mis ou souhaiterait mettre en place un plan
d’épargne d’entreprise (PEE) propre aura la possibilité d’adhérer indifférem-
ment au PEE et/ou au PEI.

Dans ces conditions, l’entreprise veillera au respect des dispositions en
matière de plafond d’abondement, dont les modalités sont définies aux ali-
néas 1 et 2 de l’article L. 443-7 du code du travail, pour un PEI ou un PEE
et qui s’apprécient globalement.

Il en est de même pour le PERCOI s’il existe dans l’entreprise un plan
d’épargne pour la retraite collectif (PERCO) ou si le salarié adhère aussi au
PEI. En tout état de cause, chacun doit pouvoir exercer son libre choix entre
une ou plusieurs formules de placement offertes.

Article 5
Entreprise sortant du champ d’application de l’accord

Lorsque l’entreprise vient à sortir du champ d’application prévu à
l’article 1er de l’accord, son personnel épargnant ne peut plus y effectuer de
nouveaux versements.
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Cet événement est sans effet sur l’indisponibilité des avoirs des épargnants
concernés et les sommes épargnées continuent d’être gérées dans les condi-
tions applicables à l’accord de participation et/ou aux plans.

Article 6
Désignation de l’établissement teneur de registre

Les parties choisissent d’un commun accord Natixis Interépargne en tant
qu’établissement teneur de registre. Celui-ci se substitue aux entreprises
comprises dans le champ de l’accord quant à la tenue du registre des
comptes administratifs ouverts au nom de chaque adhérent retraçant les
sommes affectées au PEI et/ou au PERCOI.

La désignation de cette société en tant qu’établissement teneur de registre
prend fin à l’arrivée du terme ou par dénonciation de la convention de tenue
de compte et de registre.

Article 7
Affectation et gestion des sommes

Les sommes constituant la réserve spéciale de participation, après prélève-
ment de la CSG et de la CRDS, ainsi que la totalité des sommes versées aux
plans sont investies, selon le choix individuel de chaque épargnant, en parts
ou dix millièmes de part du ou des fonds communs de placement d’entre-
prise (FCPE) visés aux articles 23 et/ou 28 de l’accord.

Ces FCPE sont gérés par Natixis Asset Management, société anonyme au
capital de 41 118 800,40 €, dont le siège social est situé au 21, quai d’Aus-
terlitz, 75634 Paris Cedex 13.

L’investissement dans chacun des FCPE donne lieu à la perception d’une
commission de souscription à la charge de l’épargnant.

Natixis, société anonyme au capital de 1 953 407 889,60 €, dont le siège
social est situé au 45, rue Saint-Dominique, Paris 7e, est l’établissement
dépositaire des FCPE. Il s’engage à employer les sommes versées dans un
délai maximum de 15 jours à compter de leur inscription sur les comptes des
FCPE.

Natixis Interépargne, société anonyme au capital de 8 890 784 €, dont le
siège social est à Paris 12e, 68-76, quai de la Rapée, est le teneur de compte
conservateur des parts des épargnants.

Les frais afférents à la tenue des comptes sont pris en charge par l’entre-
prise.

Ces frais cessent d’être à la charge de l’entreprise après le départ de
l’épargnant. Dès lors que l’entreprise en a informé Natixis Interépargne, ces
frais incombent aux épargnants concernés et sont perçus par prélèvement sur
leurs avoirs.

Article 8
Modalités d’information

8.1. Information collective

Le personnel est informé de l’accord par voie d’affichage.
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(1) Le relevé d’opérations pourra faire office de relevé annuel.

8.2. Information individuelle

Il est remis à tout salarié de l’entreprise un livret d’épargne salariale,
conformément et dans les conditions prévues par l’article R. 444-1-3 du code
du travail.

Lors de la première acquisition faite pour son compte, l’épargnant reçoit
un relevé d’opérations nominatif comportant les indications prévues par le
règlement du FCPE auquel il a choisi d’adhérer. Par la suite, il reçoit un
relevé dont la périodicité est déterminée dans les conditions générales. En
outre, il reçoit chaque année un relevé de la situation de son compte (1).

En cas de changement d’adresse, il appartient au bénéficiaire d’en aviser,
en temps utile, son employeur et le teneur de compte conservateur.

8.3. Cas du départ d’un salarié

Tout épargnant quittant l’entreprise reçoit un état récapitulatif de
l’ensemble des sommes et valeurs mobilières épargnées ou transférées dans
le cadre des dispositifs d’épargne salariale mis en place au sein de l’entre-
prise.

Suite à son départ, l’épargnant peut obtenir le transfert des sommes qu’il
détient vers un plan dont il bénéficie au sein de la nouvelle entreprise qui
l’emploie. Il doit alors en faire la demande auprès de l’organisme chargé de
la gestion du ou des nouveaux plans et en informer Natixis Interépargne en
précisant notamment le nom et l’adresse de son nouvel employeur et de l’or-
ganisme chargé de la gestion du ou des nouveaux plans.

Ce transfert entraîne la clôture du compte de l’épargnant au titre du plan.
Lorsqu’un épargnant ne peut plus être atteint à la dernière adresse indi-

quée par lui, la conservation des parts de FCPE continue d’être assurée par
l’organisme qui en est chargé et auprès duquel l’intéressé peut les réclamer
jusqu’à l’expiration de la prescription prévue par l’article 2262 du code civil
(30 ans). Au terme de la prescription trentenaire, l’organisme gestionnaire
procède à la liquidation des parts non réclamées et en verse le montant au
fonds de réserve pour les retraites.

Article 9
Règlement des FCPE. – Conseils de surveillance

Les droits et obligations des épargnants, de la société de gestion, du dépo-
sitaire et du teneur de compte conservateur des parts, dans le cadre du fonc-
tionnement des FCPE, sont fixés par les règlements desdits FCPE.

Ce règlement institue un conseil de surveillance chargé notamment de
l’examen de la gestion financière administrative et comptable du fonds. Le
conseil de surveillance se réunit au moins une fois par an pour l’examen du
rapport annuel de gestion. Il décide des fusions, scissions ou liquidations et
peut agir en justice pour défendre ou faire valoir les droits ou intérêts des
porteurs.

Le conseil de surveillance de chacun des FCPE cités aux articles 23 et/ou
28 est composé pour chaque entreprise ou groupe d’entreprises :

– des membres salariés porteurs de parts représentant les porteurs de parts
salariés et anciens salariés de chaque entreprise ou groupe d’entreprises,
désignés par les représentants des diverses organisations syndicales ou,
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à défaut de présence d’organisations syndicales, désignés par le(s)
comité(s) ou le(s) comité(s) central(aux) de la (des) entreprise(s) ou, à
défaut de comité(s) ou comité(s) central(aux), désignés par et parmi
ceux-ci, et en dernier recours élus directement par les porteurs de parts ;

– un membre représentant l’entreprise désigné par la direction de l’entre-
prise ou du groupe d’entreprises.

Article 10
Revenus

Les revenus des portefeuilles constitués en application de l’accord seront
obligatoirement réemployés dans le plan d’épargne salariale qui a généré ces
revenus.

Tous les actes et formalités nécessaires à ce réemploi seront accomplis par
le dépositaire.

Article 11
Litiges

Avant de soumettre les différends aux tribunaux compétents, le chef
d’entreprise et son personnel épargnant s’efforceront de les résoudre à
l’amiable.

PARTIE II

Accord de participation

Article 12
Préambule

Conformément à l’article L. 442-1 du code du travail, les entreprises
employant habituellement au moins 50 salariés sont tenues de faire bénéfi-
cier ses salariés du régime de la participation.

Lorsqu’elles emploient moins de 50 salariés, les entreprises ne sont pas
assujetties à l’obligation de mettre en application un régime de participation
des salariés aux résultats de l’entreprise. Cependant, en application de
l’article L. 442-15 du code du travail, elles peuvent décider de se soumettre
volontairement aux dispositions des articles L. 442-1 et suivants du code
précité.

La participation est liée aux résultats de l’entreprise. Elle existe en consé-
quence dans la mesure où ces derniers permettent de dégager une réserve de
participation positive. Il est ajouté que les sommes, fonction des résultats
économiques et donc aléatoires, qui pourront revenir aux salariés par appli-
cation de l’accord ne constitueront pas un élément de salaire et ne pourront
donc être considérées comme un avantage acquis.

Cet accord de participation a pour objet de fixer la nature et les modalités
de gestion des droits que les membres du personnel de l’entreprise auront au
titre de la réserve spéciale de participation qui sera constituée à leur profit en
application des articles L. 442-1 à L. 442-17 du code du travail.
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Article 13
Adhésion à l’accord de participation

Les entreprises de la branche peuvent opter pour l’accord de participation
de branche ainsi négocié selon les modalités prévues à l’article L. 442-10 du
code du travail.

Dans la mesure où l’accord de participation ouvre un choix aux entre-
prises, les clauses spécifiques retenues au niveau de l’entreprise doivent être
précisées. L’adhésion déposée auprès de la direction des relations du travail
peut ne contenir que les clauses faisant l’objet de ce choix.

Article 14
Bénéficiaires

Les membres du personnel bénéficiant de la réserve spéciale de participa-
tion afférente à un exercice sont tous les salariés comptant dans l’entreprise
au moins 3 mois d’ancienneté.

Cette ancienneté est appréciée à la fin de l’exercice ou à la date du départ
du salarié durant l’exercice. Tous les contrats de travail exécutés au cours de
la période de calcul et des 12 mois qui la précèdent sont pris en compte.

Les périodes de suspension du contrat de travail ne sont pas déduites pour
le calcul de l’ancienneté.

Article 15
Calcul de la réserve spéciale de participation

La somme attribuée à l’ensemble des salariés bénéficiaires au titre de
chaque exercice est appelée réserve spéciale de participation.

Le calcul de la réserve spéciale de participation s’effectue conformément
aux dispositions de l’article L. 442-2 du code du travail. Elle s’exprime par
la formule :

RSP = 1/2 (B – 5/100 C) × S/VA

dans laquelle :
– RSP représente la réserve spéciale de participation ;
– B représente le bénéfice de l’entreprise, réalisé en France et dans les

départements d’outre-mer tel qu’il est retenu pour être imposé à l’impôt
sur le revenu ou aux taux de l’impôt sur les sociétés, diminué de l’im-
pôt correspondant et majoré des bénéfices exonérés en application des
dispositions des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 septies, 44 octies,
44 octies A, 44 undecies, 208 C et 217 bis du code général des impôts.
Le montant du bénéfice net est attesté par l’inspecteur des impôts ou
par le contrôleur légal des comptes ;

– C représente les capitaux propres de l’entreprise comprenant le capital,
les primes liées au capital social, les réserves, le report à nouveau, les
provisions qui ont supporté l’impôt et les provisions réglementées
constituées en franchise d’impôt par application d’une disposition parti-
culière du code général des impôts. Le montant des capitaux propres,
retenu d’après les valeurs figurant au bilan de clôture de l’exercice au
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titre duquel la réserve spéciale de participation est calculée, est attesté
par l’inspecteur des impôts ou par le contrôleur légal des comptes. En
cas de variation du capital au cours de l’exercice, le montant du capital
social est pris en compte pro rata temporis ;

– S représente les salaires versés au cours de l’exercice ;
– VA représente la valeur ajoutée par l’entreprise, soit le total des postes

ci-après, pour autant qu’ils concourent à la formation d’un bénéfice réa-
lisé en France métropolitaine et dans les départements d’outre-mer :
– les charges de personnel ;
– les impôts, taxes et versements assimilés, à l’exclusion des taxes sur

le chiffre d’affaires ;
– les charges financières ;
– les dotations de l’exercice aux amortissements ;
– les dotations de l’exercice aux provisions, à l’exclusion des dotations

figurant dans les charges exceptionnelles ;
– le résultat courant avant impôts.

Article 16
Répartition entre les bénéficiaires

La réserve spéciale de participation est répartie entre les bénéficiaires :
– Soit proportionnellement aux salaires perçus par chaque bénéficiaire au

cours de l’exercice considéré.
Pour les périodes d’absences visées aux articles L. 122-26 et L. 122-32-1

du code du travail (périodes de congés de maternité et d’adoption et périodes
de suspension du contrat de travail pour accident du travail et maladie pro-
fessionnelle), les salaires à prendre en compte sont ceux qu’aurait perçu le
bénéficiaire s’il n’avait pas été absent, conformément aux dispositions de
l’article R. 442-6 du code du travail.

Les salaires servant de base à la répartition sont pris en compte, pour
chaque bénéficiaire, dans la limite d’une somme égale à 4 fois maximum le
plafond annuel de la sécurité sociale. Lorsque le bénéficiaire n’a pas accom-
pli une année entière de présence dans l’entreprise, ce plafond est calculé au
prorata de la durée de présence.

– Soit entre les bénéficiaires proportionnellement à la durée de présence
de chaque bénéficiaire dans l’entreprise au cours de l’exercice.

La durée de présence dans l’entreprise au cours de l’exercice s’entend des
périodes de travail effectif, des périodes légalement assimilées de plein droit
à du travail effectif et rémunérées comme telles (congés payés, exercice de
mandats de représentation du personnel, exercice des fonctions de conseiller
prud’hommes).

En outre, conformément aux articles L. 122-26 et L. 122-32-1 du code du
travail, sont assimilées à des périodes de présence les périodes de congés de
maternité ou d’adoption ainsi que les périodes de suspension du contrat de
travail pour accident du travail ou maladie professionnelle.

– Soit par utilisation conjointe des critères du salaire et de la durée de
présence, chaque critère étant appliqué à une sous-masse distincte :

En conséquence :
– une partie de la réserve, égale à 50 % de son montant, est répartie pro-

portionnellement au temps de présence du bénéficiaire dans l’entreprise
au cours de l’exercice ;
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(1) Soit 3/4 du plafond annuel de la sécurité sociale à la date de signature de l’accord.

La durée de présence dans l’entreprise au cours de l’exercice s’entend
des périodes de travail effectif, des périodes légalement assimilées de
plein droit à du travail effectif et rémunérées comme telles (congés
payés, exercice de mandats de représentation du personnel, exercice des
fonctions de conseiller prud’hommes) ;

En outre, conformément aux articles L. 122-26 et L. 122-32-1 du
code du travail, sont assimilées à des périodes de présence les périodes
de congés de maternité ou d’adoption ainsi que les périodes de suspen-
sion du contrat de travail pour accident du travail ou maladie profes-
sionnelle,

et
– une partie de la réserve, égale à 50 % de son montant, est répartie pro-

portionnellement aux salaires de chaque bénéficiaire au cours de l’exer-
cice considéré ;

Pour les périodes d’absences visées aux articles L. 122-26 et
L. 122-32-1 du code du travail (périodes de congés de maternité et
d’adoption et périodes de suspension du contrat de travail pour accident
du travail et maladie professionnelle), les salaires à prendre en compte
sont ceux qu’aurait perçu le bénéficiaire s’il n’avait pas été absent,
conformément aux dispositions de l’article R. 442-6 du code du travail ;

Les salaires servant de base à la répartition sont pris en compte, pour
chaque bénéficiaire, dans la limite d’une somme égale à 4 fois maxi-
mum le plafond annuel de la sécurité sociale. Lorsque le bénéficiaire
n’a pas accompli une année entière de présence dans l’entreprise, ce
plafond est calculé au prorata de la durée de présence ;

Le montant des droits susceptibles d’être attribués à un même bénéfi-
ciaire pour un même exercice ne peut excéder un plafond réglementaire
individuel lequel est fixé par l’article R. 442-6 du code du travail (1).
Ce plafond ne peut faire l’objet d’aucun aménagement conventionnel, ni
à la hausse ni à la baisse ;

Lorsque le bénéficiaire n’a pas accompli une année entière de pré-
sence dans l’entreprise, ce plafond est calculé au prorata de la durée de
présence.

Les sommes qui n’auraient pu être mises en distribution en raison des
limites définies par le présent article seront immédiatement réparties au pro-
fit des bénéficiaires dont les droits acquis sont inférieurs à ce plafond régle-
mentaire individuel.

Article 17
Indisponibilité. – Disponibilité anticipée

Les droits constitués au profit des salariés en vertu de l’accord de partici-
pation ne sont disponibles qu’à l’expiration d’un délai de 5 ans s’ouvrant le
1er jour du 4e mois suivant la clôture de l’exercice au titre duquel ils sont
attribués.

Toutefois, lorsque la réserve spéciale de participation est affectée dans un
PERCO/PERCOI mis en place par l’entreprise, les droits constitués au profit
des bénéficiaires en vertu de l’accord de participation ne sont disponibles
qu’à compter de la date de départ en retraite du bénéficiaire.
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(1) 80 € à la date d’édition de l’accord (arrêté du 10 octobre 2001).

Le salarié peut demander la liquidation anticipée de tout ou partie de ses
droits du fait de la survenance de l’un des événements énumérés à l’article
R. 442-17 du code du travail en cas d’affectation de la participation à un
PEE/PEI ou à l’article R. 443-12 du même code en cas d’affectation de la
participation à un PERCO/PERCOI.

L’entreprise est autorisée à payer directement aux bénéficiaires les
sommes leur revenant au titre de la participation lorsque celles-ci n’excèdent
pas le montant maximum fixé par arrêté conjoint du ministre chargé des
finances et du ministre du travail (1).

Article 18
Affectation des sommes épargnées

18.1. Modes de placement proposés

Les sommes constituant la réserve spéciale de participation sont, après
prélèvement de la contribution sociale généralisée (CSG) et de la contribu-
tion pour le remboursement de la dette sociale (CRDS), investies au choix
du bénéficiaire dans le(s) FCPE prévus au sein du (des) plan(s) mis en place
par l’entreprise. Lors du dépôt de son adhésion à l’accord de branche l’entre-
prise précisera le(s) plan(s) dans le(s)quel(s) elles souhaitent voir affecter les
sommes issues de la réserve spéciale de participation.

Les sommes constituant la réserve spéciale de participation et affectées
dans ce(s) plan(s) sont investies conformément aux dispositions prévues dans
le règlement de ce(s) plan(s).

18.2. Modalités d’affectation de la réserve spéciale de participation

Dans l’hypothèse où l’entreprise souhaite ouvrir la possibilité d’affecter la
participation dans un (des) plan(s) ayant des organismes gestionnaires dif-
férents de ceux cités à l’article 7 de l’accord, cette dernière doit procéder à
l’interrogation préalable de ses salariés quant à leur choix de placement et
transmettre aux organismes gestionnaires des plans concernés les instructions
d’affectation par porteur et par fonds.

A défaut de choix du bénéficiaire dans le délai prévu, la quote-part de
participation lui revenant sera affectée sur le FCPE « Fructi ISR Sécurité »
du PEI ou, à défaut d’avoir adhéré au PEI, le fonds le plus sécuritaire du
plan ayant la durée de blocage la plus courte.

18.3. Modification du choix de placement

Les possibilités d’arbitrage des avoirs des bénéficiaires entre les FCPE
prévus au sein du (des) plan(s) d’épargne susmentionnés s’effectueront
conformément aux dispositions prévues dans le règlement de ce(s) plan(s).

Article 19
Modalités de gestion des droits attribués aux salariés

Les sommes constituant la réserve spéciale de participation devront être
versées avant le 1er jour du 4e mois suivant la clôture de l’exercice, à un
compte ouvert dans les livres du dépositaire.



CC 2007/50 75

. .

Passé ce délai, elles seront majorées d’un intérêt de retard égal à 1,33 fois
le taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées publié par
le ministre chargé de l’économie. Cet intérêt de retard court à partir du
1er jour du 4e mois suivant la date de clôture de l’exercice au titre duquel la
participation est attribuée, et ce jusqu’à la date de remise effective de ces
sommes à l’organisme dépositaire.

Ces sommes, y compris l’intérêt de retard éventuel, sont immédiatement
employées en parts et fractions de part des FCPE, dont chaque salarié béné-
ficiant de droits individuels reçoit autant de parts et, le cas échéant, de frac-
tions de part que le permet le montant de ses droits en fonction du prix
d’émission de la part et, le cas échéant, de la fraction de part le jour de
l’attribution.

La totalité des revenus du portefeuille collectif est obligatoirement réem-
ployée dans le(s) FCPE et ne donne lieu à aucune répartition entre les por-
teurs de parts. Les revenus ainsi réemployés viennent en accroissement de la
valeur globale des avoirs du (des) fonds et, par conséquent, de la valeur de
chaque part ou fraction de part ; conformément à l’article L. 442-8 du code
du travail, ils sont exonérés de l’impôt sur le revenu des personnes phy-
siques.

Les droits et obligations des salariés adhérents, de la société de gestion et
du dépositaire sont fixés par le règlement de chacun des FCPE.

Les conditions dans lesquelles sont désignés les membres du conseil de
surveillance des FCPE prévus par le(s) plan(s), la prise en charge de la
commission de souscription éventuellement due et les conditions de prise en
charge des frais de tenue de compte sont prévues dans le règlement de ce(s)
plan(s).

Article 20

Information des salariés

Chaque année, dans les 6 mois suivant la clôture de l’exercice,
l’employeur présente au comité d’entreprise (ou à la commission spécialisée
représentant les salariés) ou, à défaut, aux délégués du personnel ainsi qu’à
chaque salarié un rapport comportant notamment les éléments servant de
base de calcul de la réserve spéciale de participation et des indications pré-
cises sur la gestion et l’utilisation des sommes affectées à cette réserve.

Tous les salariés susceptibles de bénéficier de la participation, y compris
ceux qui ont quitté l’entreprise avant la conclusion de l’accord ou avant le
calcul ou la répartition des sommes leur revenant, reçoivent, lors de chaque
répartition, une fiche distincte du bulletin de salaire indiquant :

– le montant de la réserve spéciale de participation pour l’exercice
écoulé ;

– le montant des droits qui lui sont attribués, le montant de la CSG et de
la CRDS y afférent et leur mode de gestion ;

– l’organisme auquel est confiée la gestion de ces droits ;
– la date à laquelle ces droits seront négociables ou exigibles ;
– les cas dans lesquels ils peuvent être exceptionnellement liquidés ou

transférés avant ce délai.
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Lorsqu’un salarié titulaire de droits sur la réserve spéciale de participation
quitte l’entreprise sans faire valoir ses droits à déblocage ou avant que
l’entreprise ait été en mesure de liquider, à la date de son départ, la totalité
des droits dont il est titulaire, l’employeur est tenu :

– de lui remettre une attestation indiquant la nature et le montant de ses
droits ainsi que la ou les dates à partir desquelles ceux-ci deviendront
négociables ou exigibles ;

– de lui demander l’adresse à laquelle devront lui être envoyés les avis af-
férents à ces droits et, lors de leur échéance, les titres ou les sommes
représentatives de ceux-ci ;

– de l’informer de ce qu’il y aura lieu pour lui d’aviser l’organisme ges-
tionnaire de ses changements d’adresse.

PARTIE III

Règles spécifiques au PEI

Article 21
Bénéficiaires

Tout salarié d’une entreprise pourra adhérer individuellement au PEI.
Il en est de même pour les chefs d’entreprise, le conjoint du chef d’entre-

prise s’il a le statut de conjoint collaborateur ou de conjoint associé, les pré-
sidents, les présidents-directeurs généraux, les directeurs généraux, les
gérants ou les membres du directoire pour les entreprises dont l’effectif habi-
tuel comprend au moins 1 et au plus 100 salariés.

Les dirigeants d’entreprise comprenant plus de 100 salariés peuvent adhé-
rer aux plans, s’ils sont titulaires d’un contrat de travail écrit, cotisent aux
ASSEDIC, exercent une fonction qui les place en état de subordination à
l’égard de l’entreprise et reçoivent à ce titre une rémunération distincte.

Un délai de 3 mois d’ancienneté dans l’entreprise est exigé pour pouvoir
adhérer aux plans.

Pour la détermination de l’ancienneté, sont pris en compte tous les
contrats de travail exécutés au cours de la période de calcul et des 12 mois
qui la précèdent.

Les anciens salariés ayant quitté l’entreprise à la suite d’un départ à la
retraite ou en préretraite peuvent continuer à effectuer des versements au
PEI, à condition d’avoir effectué au moins un versement avant leur départ et
sans toutefois bénéficier de l’abondement.

Le versement d’un bénéficiaire (ci-après dénommé l’« épargnant ») dans le
plan emporte acceptation de ce dernier complété de ses annexes, ainsi que
du règlement des FCPE désignés par les présentes.

Article 22
Alimentation du PEI

Le PEI peut être alimenté par les versements ci-après :

22.1. Les versements volontaires

Le montant total des versements volontaires (y compris l’intéressement)
effectués annuellement par chaque épargnant dans l’ensemble des plans
d’épargne qui lui sont proposés ne peut excéder 1/4 de sa rémunération
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(1) Soit 8 046 € en 2007.

(2) Conformément à l’article R. 443-3 du code du travail, l’accord instituant le PEI et/ou le
PERCOI peut prévoir un montant annuel minimum de versements des adhérents qui ne peut
excéder 160 €.

annuelle brute s’il est salarié, de son revenu professionnel soumis à l’impôt
sur le revenu s’il est un dirigeant autorisé à adhérer au plan conformément à
l’article 21 de l’accord, ou de ses pensions de retraite annuelles brutes s’il
est retraité.

Pour le conjoint du chef d’entreprise ayant le statut de conjoint collabora-
teur ou de conjoint associé mentionné à l’article L. 121-4 du code de
commerce et pour le salarié dont le contrat de travail est suspendu, qui n’ont
perçu aucune rémunération au titre de l’année précédente, le montant total de
leurs versements volontaires effectués annuellement ne peut excéder 1/4 du
plafond annuel de la sécurité sociale (1).

Ces plafonds s’apprécient globalement et non plan par plan.

Le PEI instaure un minimum de versements volontaires de l’épargnant de
30 € par versement (2).

22.2. L’intéressement

A la demande des salariés, l’entreprise effectue le versement de tout ou
partie de leurs primes d’intéressement, déduction faite de la CSG et de la
CRDS au titre des revenus d’activité.

Conformément à l’article L. 441-6 du code du travail, les primes d’in-
téressement versées dans le PEI sont exonérées de l’impôt sur le revenu dans
la limite d’un montant égal à la moitié du plafond annuel moyen retenu pour
le calcul des cotisations de sécurité sociale.

Ces sommes sont indisponibles pendant le délai mentionné à l’article 24.1
ci-après lorsqu’elles sont versées sur le PEI.

Le versement de l’intéressement donne lieu à l’abondement prévu à
l’article 22.6 de l’accord.

L’intéressement versé au plan par un bénéficiaire ayant quitté l’entreprise
pour quelque motif que ce soit ne bénéficiera pas de l’abondement.

22.3. La participation

Lorsque l’accord de participation de l’entreprise le prévoit, les salariés
peuvent verser les sommes qui leur sont dues au titre de la participation
financière dans le PEI ou dans le PERCOI. Dans ce cas, le versement doit
intervenir dans les 15 jours à compter de la date où les sommes sont attri-
buées.

Les versements issus de la participation au PEI n’ouvrent par ailleurs pas
droit à abondement.

22.4. Les transferts

Les épargnants peuvent transférer dans le PEI des avoirs qu’ils détiennent
dans le cadre d’un accord de participation ou d’un plan d’épargne salariale
(à l’exception du plan d’épargne pour la retraite collectif), qu’il y ait ou non
rupture du contrat de travail. Ils sont bloqués dans le PEI pour la période qui
restait à courir.
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(1) Soit 2 574,72 € pour 2007.

Le transfert n’est pas pris en compte dans le plafond de 25 % de la rému-
nération prévu à l’article L. 443-2 du code du travail.

Il ne donne pas lieu à l’abondement.

22.5. Le compte épargne-temps

Les droits constitués sur un compte épargne-temps peuvent être affectés
dans le PEI.

Cette affectation sur le PEI ne donne pas lieu à l’abondement.

22.6. L’abondement

En application de l’article L. 443-1-1 du code du travail, l’aide de l’entre-
prise consiste au minimum en la prise en charge des frais de fonctionnement
du plan qui, outre les frais de tenue de compte, comprennent l’ensemble des
frais administratifs liés au fonctionnement des conseils de surveillance des
fonds prévus par le plan. Cette prise en charge est appelée annuellement.
L’entreprise ne supporte ces frais que dans la mesure où un de ses salariés
ou dirigeants a adhéré personnellement au PEI.

Au-delà de cette participation minimale obligatoire, l’entreprise peut effec-
tuer un versement complémentaire qui demeure facultatif. L’entreprise devra
alors respecter les règles définies par l’article L. 443-7 du code du travail,
c’est-à-dire un abondement limité à 300 % des versements volontaires du
salarié et s’agissant du PEI, plafonné à 8 % du plafond annuel de la sécurité
sociale, y compris l’abondement perçu dans un autre plan d’épargne de
même durée.

Dans l’hypothèse où l’employeur souhaite mettre en place un abondement,
il opère son choix en déterminant le taux applicable à chaque type de verse-
ment pouvant faire l’objet d’un abondement ainsi que le plafond par an et
par épargnant applicable parmi les options suivantes :

– taux applicable : 10 %, 25 %, 50 %, 75 %, 100 %, 150 %, 200 %,
300 % ;

– plafond applicable : 100 €, 250 €, 500 €, 1 000 €, 1 500 €, 2 000 €,
2 300 €, 8 % du plafond annuel de la sécurité sociale (1).

L’employeur peut modifier son choix initial d’abondement en respectant
l’une des modalités ci-dessus indiquées. Il informe son personnel de la règle
d’abondement qu’il a retenue et, le cas échéant, de toute modification ulté-
rieure.

L’employeur effectue le versement de l’abondement dans le PEI au plus
tard à la fin de chaque exercice, déduction faite de la CSG et de la CRDS au
titre des revenus d’activité. Si l’épargnant quitte l’entreprise en cours d’exer-
cice, l’abondement est versé avant son départ.

Il est précisé que l’abondement ne peut se substituer à aucun des éléments
de rémunération, au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale,
en vigueur dans l’entreprise au moment de la mise en place du plan ou qui
deviennent obligatoires en vertu de règles légales ou contractuelles.
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Article 23
Composition des portefeuilles

23.1. La totalité des sommes versées dans le PEI est investie, selon le
choix individuel de l’épargnant, en parts ou dix millièmes de part des FCPE
suivants :

Fructi ISR Performance
Classé dans la catégorie FCPE « actions internationales ». A ce titre, le

FCPE est en permanence exposé à hauteur de 60 % au moins sur un marché
d’actions étranger ou sur des marchés d’actions de plusieurs pays, dont éven-
tuellement le marché français.

Les principaux risques sont les suivants :

Risque actions

Il s’agit du risque de baisse des actions, lié à l’exposition du portefeuille
en actions. Le FCPE est en permanence investi pour une part importante de
son actif en actions. De ce fait, sa valeur liquidative peut être amenée à bais-
ser dans une période de recul des marchés actions. En raison de sa stratégie
d’investissement, le FCPE est soumis à un risque actions important.

Risque de taux

Le FCPE est en permanence investi pour une part restreinte de son actif
en instruments de taux. De ce fait, sa valeur liquidative peut être amenée à
baisser dans une période de hausse des taux d’intérêt de la zone euro. En
outre, plus la sensibilité du fonds (pourcentage de variation de la valeur
liquidative) est élevée et plus le risque de taux auquel il s’expose l’est égale-
ment et inversement. En l’espèce, compte tenu d’une faible sensibilité (de 0
à 0,5), le risque de taux demeure très faible.

Risque de change

Le FCPE est soumis à un risque de change. En effet, pour les investisse-
ments effectués dans une devise autre que l’euro, il existe un risque de
baisse de cette devise par rapport à la devise de référence du FCPE, l’euro.
Ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative. En raison de sa
stratégie d’investissement, le FCPE peut être soumis à un risque de change
supérieur à 30 % de l’actif pour ce qui concerne les valeurs mobilières étran-
gères hors zone euro.

Fructi ISR Dynamique
Classé dans la catégorie FCPE « actions internationales ». A ce titre, le

FCPE est en permanence exposé à hauteur de 60 % au moins sur un marché
d’actions étranger ou sur des marchés d’actions de plusieurs pays, dont éven-
tuellement le marché français.

Les principaux risques sont les suivants :

Risque actions

Il s’agit du risque de baisse des actions, lié à l’exposition du portefeuille
en actions. Le FCPE est en permanence investi pour une part importante de
son actif en actions. De ce fait, sa valeur liquidative peut être amenée à bais-
ser dans une période de recul des marchés actions. En raison de sa stratégie
d’investissement, le FCPE est soumis à un risque actions important.
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Risque de taux

Il s’agit du risque de baisse des instruments de taux découlant des varia-
tions de taux d’intérêt. Le FCPE est en permanence exposé pour une part
restreinte de son actif en instruments de taux. De ce fait, sa valeur liquida-
tive peut être amenée à baisser dans une période de hausse des taux d’inté-
rêt. En raison de sa stratégie d’investissement, le FCPE est soumis à un
risque de taux modéré.

Risque de change

Le FCPE est soumis à un risque de change. En effet, pour les investisse-
ments effectués dans une devise autre que l’euro, il existe un risque de
baisse de cette devise par rapport à la devise de référence du FCPE, l’euro.
Ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative. En raison de sa
stratégie d’investissement, le FCPE peut être soumis à un risque de change
supérieur à 30 % de l’actif pour ce qui concerne les valeurs mobilières étran-
gères hors zone euro.

Fructi ISR Croissance

Classé dans la catégorie FCPE « actions internationales ». A ce titre, le
FCPE est en permanence exposé à hauteur de 60 % au moins sur un marché
d’actions étranger ou sur des marchés d’actions de plusieurs pays, dont éven-
tuellement le marché français.

Les principaux risques sont les suivants :

Risque actions

Il s’agit du risque de baisse des actions, lié à l’exposition du portefeuille
en actions. Le FCPE est en permanence investi pour une part importante de
son actif en actions. De ce fait, sa valeur liquidative peut être amenée à bais-
ser dans une période de recul des marchés actions. En raison de sa stratégie
d’investissement, le FCPE est soumis à un risque actions important.

Risque de taux

Il s’agit du risque de baisse des instruments de taux découlant des varia-
tions de taux d’intérêt. Le FCPE est en permanence exposé pour une part
restreinte de son actif en instruments de taux. De ce fait, sa valeur liquida-
tive peut être amenée à baisser dans une période de hausse des taux d’inté-
rêt. En raison de sa stratégie d’investissement, le FCPE est soumis à un
risque de taux modéré.

Risque de change

Le FCPE est soumis à un risque de change. En effet, pour les investisse-
ments effectués dans une devise autre que l’euro, il existe un risque de
baisse de cette devise par rapport à la devise de référence du FCPE, l’euro.
Ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative. En raison de sa
stratégie d’investissement, le FCPE peut être soumis à un risque de change
supérieur à 30 % de l’actif pour ce qui concerne les valeurs mobilières étran-
gères hors zone euro.
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Fructi ISR Equilibre

Classé dans la catégorie FCPE « diversifié ». A ce titre, le FCPE gère de
façon discrétionnaire, dans le respect des ratios prévus par la réglementation,
des actifs financiers de la zone euro ou étrangers (valeurs mobilières et ins-
truments financiers à terme). Les principaux risques sont les suivants :

Risque actions

Il s’agit du risque de baisse des actions, lié à l’exposition du portefeuille
en actions. Le FCPE est en permanence investi pour une part importante de
son actif en actions. De ce fait, sa valeur liquidative peut être amenée à bais-
ser dans une période de recul des marchés actions. En raison de sa stratégie
d’investissement, le FCPE est soumis à un risque actions important.

Risque de taux

Il s’agit du risque de baisse des instruments de taux découlant des varia-
tions de taux d’intérêt. Le FCPE est en permanence exposé pour une part
importante de son actif en instruments de taux. De ce fait, sa valeur liquida-
tive peut être amenée à baisser dans une période de hausse des taux d’inté-
rêt. En raison de sa stratégie d’investissement, le FCPE est soumis à un
risque de taux important.

Risque de change

Le FCPE est soumis à un risque de change. En effet, pour les investisse-
ments effectués dans une devise autre que l’euro, il existe un risque de
baisse de cette devise par rapport à la devise de référence du FCPE, l’euro.
Ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative. En raison de sa
stratégie d’investissement, le FCPE peut être soumis à un risque de change
supérieur à 30 % de l’actif pour ce qui concerne les valeurs mobilières étran-
gères hors zone euro.

Fructi ISR Rendement solidaire

Classé dans la catégorie FCPE « diversifié ». A ce titre, le FCPE gère de
façon discrétionnaire, dans le respect des ratios prévus par la réglementation,
des actifs financiers de la zone euro ou étrangers (valeurs mobilières et ins-
truments financiers à terme).

Les principaux risques sont les suivants :

Risque actions

Il s’agit du risque de baisse des actions, lié à l’exposition du portefeuille
en actions. Le FCPE est en permanence investi pour une part importante de
son actif en actions. De ce fait, sa valeur liquidative peut être amenée à bais-
ser dans une période de recul des marchés actions. En raison de sa stratégie
d’investissement, le FCPE est soumis à un risque actions important.

Risque de taux

Il s’agit du risque de baisse des instruments de taux découlant des varia-
tions de taux d’intérêt. Le FCPE est en permanence exposé pour une part
importante de son actif en instruments de taux. De ce fait, sa valeur liquida-
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tive peut être amenée à baisser dans une période de hausse des taux d’inté-
rêt. En raison de sa stratégie d’investissement, le FCPE est soumis à un
risque de taux important.

Risque de change

Le FCPE est soumis à un risque de change. En effet, pour les investisse-
ments effectués dans une devise autre que l’euro, il existe un risque de
baisse de cette devise par rapport à la devise de référence du FCPE, l’euro.

Ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative. En raison de
sa stratégie d’investissement, le FCPE peut être soumis à un risque de
change supérieur à 30 % de l’actif pour ce qui concerne les valeurs mobi-
lières étrangères hors zone euro.

Fructi ISR Sécurité

Classé dans la catégorie FCPE « monétaire euro ». A ce titre, le FCPE est
géré à l’intérieur d’une fourchette de sensibilité de 0 à 0,5.

Les principaux risques sont les suivants :

Risque de taux

Le FCPE est en permanence exposé pour une part importante de son actif
en instruments de taux de la zone euro. De ce fait, sa valeur liquidative peut
être amenée à baisser dans une période de hausse des taux d’intérêt de la
zone euro. En outre, plus la sensibilité du fonds (pourcentage de variation de
la valeur liquidative) est élevée et plus le risque de taux auquel il s’expose
l’est également et inversement. En l’espèce, compte tenu d’une faible sensi-
bilité (de 0 à 0,5), le risque de taux demeure faible.

Risque de crédit

Il s’agit du risque de défaillance de l’émetteur et du risque de dépréciation
pouvant affecter les titres en portefeuille résultant de l’évolution des marges
émetteurs (écartement des spreads). En raison de stratégie d’investissement,
le FCPE est soumis à un risque de crédit modéré.

23.2. En cours ou à l’issue de la période d’indisponibilité, l’épargnant
peut modifier l’affectation de tout ou partie de son épargne entre les FCPE
précités.

Cette opération est effectuée en liquidités et est sans incidence sur la
durée d’indisponibilité restant éventuellement à courir.

Les frais y afférents sont à la charge de l’épargnant (à l’exception d’une
modification annuelle du choix de placement qui est prise en charge par
l’entreprise au titre des prestations de tenue de compte conservation).

La commission de souscription perçue à l’entrée du fonds receveur est à la
charge de l’épargnant.

Article 24
Indisponibilité. – Disponibilité anticipée

24.1. Les sommes correspondant aux parts et fractions de part des FCPE
acquises pour le compte de l’épargnant sont négociables à l’expiration d’un
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délai de 5 ans à compter du dernier jour du 6e mois de l’année d’acquisition
de ces parts, ou à compter du 1er jour du 4e mois de l’exercice d’acquisition
de ces parts, en cas de versement de la participation dans le PEI.

Au-delà de cette date, l’épargnant peut conserver les sommes et valeurs
inscrites à son compte.

24.2. L’épargnant peut demander la liquidation anticipée de tout ou partie
de ses avoirs du fait de la survenance de l’un des événements énumérés à
l’article R. 442-17 du code du travail, à savoir :

a) Mariage de l’épargnant ou conclusion d’un pacte civil de solidarité par
l’épargnant ;

b) Naissance, ou arrivée au foyer d’un enfant en vue de son adoption dès
lors que le foyer compte déjà au moins 2 enfants à sa charge ;

c) Divorce, séparation ou dissolution d’un pacte civil de solidarité lors-
qu’ils sont assortis d’un jugement prévoyant la résidence habituelle unique
ou partagée d’au moins 1 enfant au domicile de l’épargnant ;

d) Invalidité de l’épargnant, de ses enfants, de son conjoint, ou de la per-
sonne qui lui est liée par un pacte civil de solidarité. Cette invalidité s’appré-
cie au sens des 2o et 3o de l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale ou
doit être reconnue par décision de la commission technique d’orientation et
de reclassement professionnel prévue à l’article L. 323-11 ou de la commis-
sion départementale de l’éducation spéciale à condition que le taux d’incapa-
cité atteigne au moins 80 % et que l’épargnant n’exerce aucune activité pro-
fessionnelle ;

e) Décès de l’épargnant, de son conjoint ou de la personne liée à l’épar-
gnant par un pacte civil de solidarité ;

f) Cessation du contrat de travail ou du mandat social ;

g) Affectation des sommes épargnées à la création ou reprise, par l’épar-
gnant, ses enfants, son conjoint ou la personne liée à l’épargnant par un
pacte civil de solidarité, d’une entreprise industrielle, commerciale, artisanale
ou agricole, soit à titre individuel, soit sous la forme d’une société, à condi-
tion d’en exercer effectivement le contrôle au sens de l’article R. 351-43 du
code du travail, à l’installation en vue de l’exercice d’une autre profession
non salariée ou à l’acquisition de parts sociales d’une société coopérative de
production ;

h) Affectation des sommes épargnées à l’acquisition ou agrandissement de
la résidence principale emportant création de surface habitable nouvelle telle
que définie à l’article R. 111-2 du code de la construction et de l’habitation,
sous réserve de l’existence d’un permis de construire ou d’une déclaration
préalable de travaux, ou à la remise en état de la résidence principale
endommagée à la suite d’une catastrophe naturelle reconnue par arrêté minis-
tériel ;

i) Situation de surendettement de l’épargnant définie à l’article L. 331-2
du code de la consommation, sur demande adressée à l’organisme gestion-
naire des fonds ou à l’employeur par le président de la commission de suren-
dettement des particuliers, soit par le juge lorsque le déblocage des droits
paraît nécessaire à l’apurement du passif de l’épargnant.

Il en sera de même pour tout autre cas fixé ultérieurement par la régle-
mentation.
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La demande doit être présentée dans un délai de 6 mois à compter de la
survenance du fait générateur, sauf dans les cas de cessation du contrat de
travail ou du mandat social, décès du conjoint ou de la personne liée à
l’épargnant par un pacte civil de solidarité, invalidité et surendettement, où
cette demande peut intervenir à tout moment.

La levée de l’indisponibilité intervient sous forme d’un versement unique.

24.3. En cas de décès de l’épargnant, ses ayants droit doivent demander la
liquidation de ses avoirs dans un délai de 6 mois suivant le décès. Au-delà,
les plus-values constatées lors de la liquidation cessent de bénéficier de
l’exonération d’impôt sur le revenu prévu au 4 du III de l’article 150-0 A du
code général des impôts.

Lorsque l’épargnant demande la délivrance de tout ou partie de ses avoirs,
la plus-value constituée par la différence entre le montant de ce rachat et le
montant des sommes correspondantes initialement versées dans le PEI est
soumise à la CSG et à la CRDS au titre des revenus du capital, ainsi qu’aux
prélèvements sociaux dans le cadre de la réglementation applicable.

Article 25
Information des bénéficiaires

Tout professionnel employeur décidant d’adhérer personnellement au plan
doit informer son personnel de la faculté qui lui est offerte de participer à
celui-ci et lui communiquer à cet effet les documents d’information élaborés
par l’établissement teneur de registre.

L’adhésion de l’entreprise au PEI fera l’objet d’une note d’information
individuelle sur l’existence et le contenu du plan à destination du personnel.

Sous réserve que l’entreprise soit visée par l’accord, et que ce dernier lui
soit applicable, l’adhésion du salarié ayant l’ancienneté requise au PEI est
libre et relève d’un droit individuel qu’il tient de la loi.

L’existence d’un PEI permet la création d’un PERCOI au même niveau
régi par les articles L. 443-1-2 et L. 443-1-1 du code du travail, auquel
chaque salarié, dans les conditions visées à l’alinéa précédent, peut adhérer
librement.

PARTIE IV

Règles spécifiques au PERCOI

Article 26
Bénéficiaires

Tout salarié d’une entreprise pourra adhérer individuellement au PERCOI.

Il en est de même pour les chefs d’entreprise, le conjoint du chef d’entre-
prise s’il a le statut de conjoint collaborateur ou de conjoint associé, les pré-
sidents, les présidents-directeurs généraux, les directeurs généraux, les
gérants ou les membres du directoire pour les entreprises dont l’effectif habi-
tuel comprend au moins un et au plus 100 salariés.

Les dirigeants d’entreprise comprenant plus de 100 salariés peuvent adhé-
rer aux plans, s’ils sont titulaires d’un contrat de travail écrit, cotisent aux
ASSEDIC, exercent une fonction qui les place en état de subordination à
l’égard de l’entreprise et reçoivent à ce titre une rémunération distincte.



CC 2007/50 85

. .

(1) Soit 8 046 € en 2007.

(2) Conformément à l’article R. 443-3 du code du travail, l’accord peut prévoir un montant
annuel minimum de versements des adhérents qui ne peut excéder 160 €.

Un délai de 3 mois d’ancienneté dans l’entreprise est exigé pour pouvoir
adhérer aux plans.

Pour la détermination de l’ancienneté, sont pris en compte tous les
contrats de travail, exécutés au cours de la période de calcul et des 12 mois
qui la précèdent.

Les anciens salariés ayant quitté l’entreprise peuvent continuer à effectuer
des versements sur le plan, à condition d’avoir effectué des versements avant
leur date de départ. Ces versements ne bénéficient pas de l’abondement de
l’entreprise et les frais afférents à leur gestion sont à la charge exclusive de
l’ancien salarié qui effectue ces versements. Cette possibilité n’est pas
ouverte au salarié qui a accès à un plan d’épargne pour la retraite collectif
dans la nouvelle entreprise où il est employé.

Le versement d’un bénéficiaire (ci-après dénommé l’« épargnant ») dans
les plans emporte acceptation de l’accord complété de ses annexes, ainsi que
du règlement des FCPE désignés par les présentes.

Article 27
Alimentation du PERCOI

Le PERCOI est alimenté par les versements ci-après.

27.1. Les versements volontaires

Le montant total des versements volontaires (y compris l’intéressement)
effectués annuellement par chaque épargnant dans l’ensemble des plans
d’épargne qui lui sont proposés, ne peut excéder le quart de sa rémunération
annuelle brute s’il est salarié, de son revenu professionnel soumis à l’impôt
sur le revenu s’il est un dirigeant autorisé à adhérer au plan conformément à
l’article 26 de l’accord, ou de ses pensions de retraite annuelles brutes s’il
est retraité.

Pour le conjoint du chef d’entreprise ayant le statut de conjoint collabora-
teur ou de conjoint associé mentionné à l’article L. 121-4 du code de
commerce, et pour le salarié dont le contrat de travail est suspendu, qui
n’ont perçu aucune rémunération au titre de l’année précédente, le montant
total de leurs versements volontaires effectués annuellement ne peut excéder
le quart du plafond annuel de la sécurité sociale (1).

Ces plafonds s’apprécient globalement et non plan par plan.

Le PERCOI instaure un minimum de versements volontaires de l’épar-
gnant de 30 € (2). L’entreprise pourra déterminer une période de versement.

27.2. L’intéressement

A la demande des salariés, l’entreprise effectue le versement de tout ou
partie de leurs primes d’intéressement, déduction faite de la CSG et de la
CRDS au titre des revenus d’activité.
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Conformément à l’article L. 441-6 du code du travail, les primes d’in-
téressement versées dans le PEI (ou dans le PERCOI) sont exonérées de
l’impôt sur le revenu dans la limite d’un montant égal à 1/2 du plafond
annuel moyen retenu pour le calcul des cotisations de sécurité sociale.

Ces sommes sont indisponibles pendant le délai mentionné à l’article 28.1
ci-après lorsqu’elles sont versées sur le PERCOI.

Le versement de l’intéressement donne lieu à l’abondement prévu à
l’article 27.6 de l’accord.

L’intéressement versé au plan par un bénéficiaire ayant quitté l’entreprise
pour quelque motif que ce soit ne bénéficiera pas de l’abondement.

27.3. La participation

Lorsque l’accord de participation de l’entreprise le prévoit, les salariés
peuvent verser les sommes qui leur sont dues au titre de la participation
financière dans le PERCOI. Dans ce cas, le versement doit intervenir dans
les 15 jours à compter de la date où les sommes sont attribuées.

Les versements issus de la participation au PERCOI ouvrent droit à
l’abondement prévu à l’article 27.6 de l’accord.

27.4. Les transferts

Les épargnants peuvent transférer dans le PERCOI des avoirs qu’ils
détiennent dans le cadre d’un accord de participation ou d’un plan d’épargne
salariale, qu’il y ait ou non rupture du contrat de travail. Ils sont bloqués
dans le PERCOI selon les règles régissant le PERCOI.

Le transfert n’est pas pris en compte dans le plafond de 25 % de la rému-
nération prévu à l’article L. 443-2 du code du travail.

Il ne donne pas lieu à l’abondement.

27.5. Le compte épargne-temps

Les droits constitués sur un compte épargne-temps peuvent être affectés
dans le PERCOI. Ils ne sont pas pris en compte dans le calcul du plafond de
versement au plan prévu à l’article L. 443-2.

Cette affectation sur le PERCOI ne donne pas lieu à l’abondement.

27.6. L’abondement

En application de l’article L. 443-1-1 du code du travail, l’aide de l’entre-
prise consiste au minimum en la prise en charge des frais de fonctionnement
du plan qui, outre les frais de tenue de compte, comprennent l’ensemble des
frais administratifs liés au fonctionnement des conseils de surveillance des
fonds prévus par le plan. Cette prise en charge est appelée annuellement.
L’entreprise ne supporte ces frais que dans la mesure où un de ses salariés
ou dirigeants a adhéré personnellement au PERCOI.

Au-delà de cette participation minimale obligatoire, l’entreprise peut effec-
tuer un versement complémentaire qui demeure facultatif. L’entreprise devra
alors respecter les règles légales, c’est-à-dire un abondement limité à 300 %
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(1) Soit 5 149,44 € en 2007.

(2) Soit 5 149,44 € en 2007.

(3) Soit 2 300 € à la date de signature de l’accord.

des versements volontaires du salarié et s’agissant du PERCOI, plafonné à
16 % du plafond annuel de la sécurité sociale (1), y compris l’abondement
perçu dans un autre plan d’épargne de même durée.

Dans l’hypothèse où l’employeur souhaite mettre en place un abondement,
l’employeur opère son choix en déterminant le taux applicable à chaque type
de versement pouvant faire l’objet d’un abondement ainsi que le plafond par
an et par épargnant applicable parmi les options suivantes :

– taux applicable : 10 %, 25 %, 50 %, 75 %, 100 %, 150 %, 200 %,
300 %, selon le choix de l’employeur ;

– plafond applicable : 100 €, 250 €, 500 €, 1 000 €, 1 500 €, 2 000 €,
2 300 €, 3 000 €, 4 000 €, 4 600 €, 16 % du plafond annuel de la
sécurité sociale (2).

L’employeur peut modifier son choix initial d’abondement en respectant
l’une des modalités ci-dessus indiquées. Il informe son personnel de la règle
d’abondement qu’il a retenue et, le cas échéant, de toute modification ulté-
rieure.

L’employeur effectue le versement de l’abondement dans le PERCOI au
plus tard à la fin de chaque exercice, déduction faite de la CSG et de la
CRDS au titre des revenus d’activité. Si l’épargnant quitte l’entreprise en
cours d’exercice, l’abondement est versé avant son départ.

L’abondement qui excède le plafond fixé à l’article L. 137-5 du code de la
sécurité sociale (3) par an et par bénéficiaire est soumis à la contribution de
8,20 % au profit de la mission du fonds de réserve pour les retraites. Cette
contribution est à la charge de l’entreprise.

Il est précisé que l’abondement ne peut se substituer à aucun des éléments
de rémunération, au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale,
en vigueur dans l’entreprise au moment de la mise en place du plan ou qui
deviennent obligatoires en vertu de règles légales ou contractuelles.

Article 28
Composition des portefeuilles

La totalité des sommes versées dans le PERCOI est investie, selon le
choix individuel de l’épargnant, en parts ou 10/1 000 de part des FCPE dési-
gnés ci-après.

L’épargnant doit choisir entre deux modes de gestion : la gestion auto-
matique, s’il souhaite bénéficier d’un mode de gestion spécifiquement adapté
à l’épargne retraite, ou la gestion libre, s’il maîtrise les mécanismes finan-
ciers et préfère procéder lui-même au choix d’investissement de son épargne.

28.1. La gestion automatique

Dans le cadre de cette option, la totalité des sommes versées est investie
dans le FCPE de la gamme Fructi ISR correspondant à la date prévisionnelle
du départ à la retraite de l’épargnant. A l’approche de cette date, les avoirs
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de l’épargnant sont, progressivement et sans frais, sécurisés par transferts
réguliers vers le FCPE Fructi ISR Sécurité, selon les modalités décrites en
annexe I.

Pendant la période d’indisponibilité, l’épargnant peut modifier l’affectation
de ses avoirs en demandant le transfert de l’ensemble de ses avoirs vers un
ou plusieurs FCPE de la gestion libre. Les avoirs transférés sont alors inves-
tis conformément à l’article 28.2 ci-après.

Cette opération est effectuée en liquidités et est sans incidence sur la
durée d’indisponibilité restant éventuellement à courir. Les frais y afférents
sont à la charge de l’épargnant (à l’exception d’une modification annuelle du
choix de placement qui est prise en charge par l’entreprise au titre des pres-
tations de tenue de compte conservation).

La commission de souscription perçue à l’entrée du fonds receveur est à la
charge de l’épargnant.

28.2. La gestion libre

La totalité des sommes versées dans le cadre de la gestion libre est inves-
tie, selon le choix individuel de l’épargnant, en parts ou 10/1 000 de part des
FCPE suivants :

– Fructi ISR Performance ;
– et/ou Fructi ISR Dynamique ;
– et/ou Fructi ISR Croissance ;
– et/ou Fructi ISR Equilibre ;
– et/ou Fructi ISR Rendement solidaire ;
– et/ou Fructi ISR Sécurité.

L’orientation de la gestion et le profil de risque de chacun des FCPE sont
précisés à l’article 23 ci-avant.

Pendant ou à l’issue de la période d’indisponibilité, l’épargnant peut modi-
fier l’affectation de tout ou partie de ses avoirs entre les FCPE précités.

Au cours de la période d’indisponibilité, il peut également demander le
transfert de l’ensemble de ses avoirs vers l’option de gestion automatique,
alors investis conformément à l’article 28.1 ci-avant.

La modification du choix de placement est effectuée en liquidités et est
sans incidence sur la durée d’indisponibilité restant éventuellement à courir.

Les frais y afférents sont à la charge de l’épargnant (à l’exception d’une
modification annuelle du choix de placement qui est prise en charge par
l’entreprise au titre des prestations de tenue de compte conservation).

La commission de souscription perçue à l’entrée du fonds receveur est à la
charge de l’épargnant.

Article 29
Indisponibilité. – Disponibilité anticipée

29.1. Les sommes correspondant aux parts et fractions de part des FCPE
acquises pour le compte de l’épargnant et investies dans le PERCOI sont
exigibles ou négociables à compter de la date de départ en retraite de l’épar-
gnant.
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Au-delà de cette date, l’épargnant peut conserver les sommes et valeurs
inscrites à son compte.

S’il en demande le rachat, la délivrance de son épargne s’effectue, selon
son choix, sous forme de capital ou d’une conversion en rente.

L’épargnant peut, s’il le souhaite, demander un panachage entre ces deux
modes de sortie.

Lorsque l’épargnant choisit une modalité de délivrance en capital, la déli-
vrance peut se faire en une fois ou de façon fractionnée, au choix de l’épar-
gnant.

A défaut de précision dans sa demande, une rente viagère acquise à titre
onéreux lui est servie par Assurances Banque populaire Vie, société régie
par le code des assurances, dont le siège social et administratif est à
Paris 12e, 68-76, quai de la Rapée. L’épargnant est informé des conditions
dans lesquelles il peut souscrire cette rente viagère au moins 6 mois avant la
délivrance des sommes ou valeurs inscrites à son compte.

29.2. L’épargnant peut demander la liquidation anticipée de tout ou partie
de ses avoirs du fait de la survenance de l’un des événements énumérés à
l’article R. 443-12 du code du travail, à savoir :

a) Décès de l’épargnant, de son conjoint, de la personne qui lui est liée
par un pacte civil de solidarité ;

b) Expiration des droits à l’assurance chômage de l’épargnant ;

c) Invalidité de l’épargnant, de ses enfants, de son conjoint ou de la per-
sonne qui lui est liée par un pacte civil de solidarité ; cette invalidité s’ap-
précie au regard des 2o et 3o de l’article L. 341-4 du code de la sécurité
sociale, ou doit être reconnue par décision de la commission technique
d’orientation et de reclassement professionnel ou de la commission départe-
mentale de l’éducation spéciale à condition que le taux d’incapacité atteigne
au moins 80 % et que l’intéressé n’exerce aucune activité professionnelle ;

d) Situation de surendettement de l’épargnant définie à l’article L. 331-2
du code de la consommation, sur demande adressée à l’organisme gestion-
naire des fonds ou à l’employeur soit par le président de la commission de
surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le déblocage des
droits paraît nécessaire à l’apurement du passif de l’épargnant ;

e) Affectation des sommes épargnées à l’acquisition de la résidence prin-
cipale ou à la remise en état de la résidence principale endommagée à la
suite d’une catastrophe naturelle reconnue par arrêté ministériel.

Il en sera de même pour tout autre cas fixé ultérieurement par la régle-
mentation.

La levée de l’indisponibilité intervient sous forme d’un versement unique.

29.3. En cas de décès de l’épargnant, ses ayants droit doivent demander la
liquidation de ses avoirs dans le délai fixé par l’article 641 du code général
des impôts (6 mois lorsque l’épargnant est décédé en France métropolitaine ;
1 an dans les autres cas). Au-delà, les plus-values constatées lors de la liqui-
dation cessent de bénéficier de l’exonération d’impôt sur le revenu prévu au 4
du III de l’article 150-0 A du code général des impôts.

Lorsque l’épargnant demande la délivrance de tout ou partie de ses avoirs
sous forme de capital, la plus-value constituée par la différence entre le
montant de ce rachat et le montant des sommes correspondantes initialement
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versées dans le PERCOI est soumise à la CSG et à la CRDS au titre des
revenus du capital, ainsi qu’au prélèvement social dans le cadre de la régle-
mentation applicable.

Lorsque la délivrance des avoirs est effectuée sous forme de rente viagère,
celle-ci est soumise à l’impôt sur le revenu pour une fraction fixée en fonc-
tion de l’âge du crédirentier lors de l’entrée en jouissance de la rente,
conformément aux dispositions du 6 de l’article 158 du code général des
impôts.

Article 30
Information des épargnants

Tout employeur décidant d’adhérer personnellement au plan doit informer
son personnel de la faculté qui lui est offerte de participer à celui-ci et lui
communiquer à cet effet les documents d’information élaborés par l’éta-
blissement teneur de registre.

L’adhésion de l’entreprise au PERCOI fera l’objet d’une note d’informa-
tion individuelle sur l’existence et le contenu du plan à destination du per-
sonnel.

Sous réserve que l’entreprise soit visée par l’accord, et que ce dernier lui
soit applicable, l’adhésion au plan de l’épargnant ayant l’ancienneté requise
est libre et relève d’un droit individuel qu’il tient de la loi.

Fait à Paris, le 24 octobre 2007.
(Suivent les signatures.)
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A N N E X E I

Présentation de l’option de gestion automatique du PERCOI

Les sommes versées dans le cadre de l’option de gestion automatique sont
investies dans le FCPE de la gamme Fructi ISR déterminé en fonction de la
date prévisionnelle du départ à la retraite de l’épargnant.

Celui-ci indique, à cet effet, lors de son premier versement, la date à
laquelle il envisage de partir à la retraite et mandate Natixis Interépargne
pour l’exécution des affectations et/ou des arbitrages inhérents au fonctionne-
ment du dispositif.

La gamme Fructi ISR est composée des 6 FCPE suivants :

Comment l’épargne est-elle investie ?

La durée de placement comprend 2 périodes : la période d’accumulation et
la période de sécurisation.

La durée de la période de sécurisation est fonction du degré de risque
inhérent au fonds dans lequel l’investissement initial a été effectué (fonds
d’accumulation).
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Elle sera d’autant plus longue que le profil de risque de ce fonds est
élevé.

Au fur et à mesure que l’épargnant s’approche de la date prévisionnelle de
son départ à la retraite, ses avoirs sont progressivement sécurisés par trans-
ferts mensuels : une partie des avoirs épargnés dans le fonds d’investisse-
ment (ou d’accumulation) choisi initialement est ainsi transférée vers le
fonds de sécurisation, Fructi ISR Sécurité.

Les durées de placement et de sécurisation des 6 FCPE de la gamme
« Fructi ISR » sont les suivantes :

FONDS DURÉE DE PLACEMENT DURÉE DE SÉCURISATION

Fructi ISR Performance � 14 ans 15 ans

Fructi ISR Dynamique � 12 ans 12 ans

Fructi ISR Croissance � 10 ans 10 ans

Fructi ISR Equilibre � 8 ans 7 ans

Fructi ISR Rendement soli-
daire

� 5 ans 4 ans

Fructi ISR Sécurité < 5 ans 0 an

Prenons un exemple :

En 2007, un épargnant de 54 ans envisage de partir à la retraite à 65 ans.
Il indique dans son bulletin de versement que la date prévisionnelle de son
départ à la retraite est 2018.

Il effectue un versement en 2007 dans le cadre de l’option de gestion
automatique ; ses avoirs sont alors investis dans le FCPE Fructi ISR Crois-
sance, dont la durée de placement correspond à l’échéance de son départ à la
retraite (10 ans et plus) et dont la durée de sécurisation est de 10 ans.

Dix ans avant l’échéance (départ à la retraite), Natixis Interépargne
constate le nombre de parts détenues par l’épargnant et effectue mensuelle-
ment le transfert d’une fraction des parts du fonds Fructi ISR Croissance
vers le fonds de sécurisation, Fructi ISR Sécurité. En l’occurrence, le
nombre de transferts est de 10 (ans) × 12 (mois) = 120 transferts.

Les transferts sont effectués très progressivement, ce qui permet un lissage
quasi parfait des fluctuations des marchés boursiers et conduit à terme à une
désensibilisation intégrale des fonds.

Ainsi, l’investissement (en phase d’accumulation) et le désinvestissement
(en phase de sécurisation) peuvent être représentés de la façon suivante, aux
évolutions de marché près.
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Dans le cadre de l’option de gestion automatique, la sécurisation progres-
sive de l’épargne est effectuée selon le tableau suivant :

DURÉE D’ACCUMULATION
Si, au moment de son
versement,le nombre
d’années (n) séparant

l’épargnant de son
projet est de :

FONDS
Ses versements seront
investis dans le FCPE :

DURÉE DE SÉCURISATION
... puis sécurisés, dès que

le nombre d’années
le séparant de la date

prévisionnelle de son projet
ne sera plus que de :

n � 15 ans Fructi ISR Performance 1 5  a n s  ( s o i t  1 5 ×  1 2 =
180 transferts mensuels cor-
respondant chaque mois à

1/180 des parts détenues)

12 ans � n < 15 ans Fructi ISR Dynamique 1 2  a n s  ( s o i t  1 2 ×  1 2 =
144 transferts mensuels cor-
respondant chaque mois à

1/144 des parts détenues)

10 ans � n < 12 ans Fructi ISR Croissance 1 0  a n s  ( s o i t  1 0 × 1 2 =
120 transferts mensuels cor-
respondant chaque mois à

1/120 des parts détenues)

7 � ans n < 10 ans Fructi ISR Equilibre 7 ans (soit 7 × 12 = 84 trans-
ferts mensuels correspondant
chaque mois à 1/84 des parts

détenues)

4 ans � n < 7 ans Fructi ISR Rendement
solidaire

4 ans (soit 4 × 12 = 48 trans-
ferts mensuels correspondant

chaque mois à 1/48 des
parts détenues)

n < 4 ans Fructi ISR Sécurité (FCPE de sécurisation)

La détermination des durées a été réalisée en fonction des hypothèses de
rendement des fonds et des variations empiriques des marchés. L’intervalle
de confiance (amplitude de variation possible de la valeur de part du fonds)
décroît au fur à mesure que s’allonge la durée de placement.

La période de désensibilisation optimale est celle à partir de laquelle le
risque de moins-values devient négligeable. Les durées de placement des
FCPE de la gamme ont été établies en conséquence.

L’orientation de la gestion et la composition de chacun des FCPE du
PERCOI sont précisées à l’article « Orientation de gestion » de leur règle-
ment ainsi que dans les notices d’information de ces FCPE, annexées au
règlement de l’accord.
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A N N E X E I I

Notices d’information
des fonds communs de placement d’entreprise

Nota. – Cette annexe n’est pas reproduite dans la présente parution mais
consultable sur le site : journal-officiel.gouv.fr, rubrique BO conventions col-
lectives à la suite du présent texte.


